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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES

Quatrième session

Rome, 30 mars – 3 avril 2009

Rapport sur la promotion de la CIPV et la coopération avec les organisations régionales et internationales concernées

Projet du point 14.1 de l’ordre du jour provisoire

I. Introduction

1.
Le CIPV reconnaît qu’il est important de conserver des liens étroits avec les organisations régionales et internationales avec lesquelles elle partage des intérêts communs. La coopération avec des organisations régionales et internationales contribue à promouvoir la CIPV à l’échelon international et à faire mieux connaître ses finalités et ses objectifs. Une bonne coordination avec des organisations régionales et internationales crée aussi des synergies et évite des chevauchements inutiles ou des approches contradictoires dans les domaines d’intérêt commun.
2.
Le rapport qui suit donne un aperçu de la coopération du Secrétariat de la CIPV avec d’autres organisations régionales et internationales en 2008.

II. Coopération avec les organisations régionales de protection des plantes

3.
Les organisations régionales de protection des plantes sont de précieux partenaires du Secrétariat de la CIPV pour la mise en œuvre de ses activités. Le Conseil phytosanitaire interafricain a été un partenaire important pour la création du Comité d’information phytosanitaire de l’Afrique de l’Est (EAPIC) et a joué un rôle déterminant dans l’extension du concept et du réseau à d’autres pays et sous-régions. L’Organisation de protection des végétaux pour le Pacifique a contribué à l’organisation de l’atelier régional sur l’échange d’informations (Pacifique), tandis que la Commission phytosanitaire pour l’Asie et le Pacifique a apporté son concours à l’organisation de l’atelier régional sur les projets de NIMP.

4.
L’Organisation nord-américaine pour la protection des plantes et le Comite de Sanidad Vegetal del Cono Sur (COSAVE) ont apporté une contribution précieuse à la traduction en espagnol. La première appuie par ailleurs le Secrétariat de la CIPV en détachant du personnel de secrétariat pendant la réunion annuelle de la Commission des mesures phytosanitaires.

5.
Malheureusement, faute de personnel disponible, le Secrétariat de la CIPV n’a pas pu participer à une seule des réunions annuelles des organisations régionales de protection des plantes en 2008.

III. Coopération avec des organisations intergouvernementales

A. Convention sur la diversité biologique
6.
La coopération des Secrétariats de la CIPV et de la CDB fait l’objet d’un protocole approuvé par les deux Secrétariats et noté par la CIMP à sa sixième session en 2004. Cette coopération fait l’objet de décisions de la part des organes directeurs, en particulier les Décisions VI/23, VII/13 et VIII/27 de la Conférence des Parties à la CDB, et les décisions de la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires adoptées à ses sixième et septième sessions sur la question de la collaboration avec la CDB.

7.
En 2008, les deux Secrétariats se sont réunis pour mettre à jour et réviser le plan de travail conjoint, qui comprend désormais les éléments suivants (qui ne sont pas encore définitivement arrêtés):

· mécanismes de collaboration entre la CIPV et la CDB ;
· espèces exotiques envahissantes ;
· analyse des risques (y compris l’évaluation des risques et la gestion des risques) présentés par les espèces exotiques envahissantes et les organismes génétiquement modifiés ;
· élaboration de normes et d’orientations d’intérêt mutuel ;
· terminologie ;
· création de capacités ;
· partage de l’information.
8.
Un représentant du Secrétariat de la CIPV est intervenu, au nom de ce secrétariat, à la quatrième réunion des Parties au Protocole de Carthagène sur la prévention des risques biotechnologiques (COP‑MOP-4) et à la neuvième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique (COP-9) tenues à Bonn (Allemagne) du 12 au 16 mai et du 19 au 30 mai 2008, respectivement.

9.
Il a été rappelé aux participants à la quatrième réunion du COP-MOP que les normes de la CIPV en matière d’analyse des risques présentés par les organismes nuisibles s’appliquent aux organismes génétiquement modifiés qui sont ou pourraient être nocifs pour les plantes ou les produits d’origine végétale. Il a été expliqué que les normes donnaient des orientations sur l’analyse des risques pour la diversité biologique et l’environnement et qu’elles avaient été élaborées selon un processus transparent et ouvert comprenant des consultations à l’échelon international et leur adoption par consensus par la CMP. En outre, des informations ont été communiquées sur les matériels pédagogiques conçus pour la formation à l’analyse des risques présentés par les organismes nuisibles et les participants à la réunion du COP-MOP ont été encouragés à intégrer ces matériels pédagogiques dans les matériels qu’ils élaboraient actuellement sur l’approche intégrée du renforcement des capacités.

10.
Lors de la neuvième réunion de la Conférence des Parties, la CIPV a fait savoir que les parties contractantes à la CIPV étaient aussi préoccupées par les espèces exotiques envahissantes qui étaient nuisibles pour les plantes. Il a été rappelé à cette réunion que la CIPV proposait déjà plusieurs NIMP qui pouvaient être utilisées pour gérer les espèces exotiques envahissantes et que certains éléments du processus d’élaboration des normes de la CIPV garantissant la prise en compte de la biodiversité et de l’environnement. Par ailleurs, les participants à la neuvième réunion de la Conférence des Parties ont été informés que dans le cadre de la CIPV, les espèces exotiques envahissantes nuisibles pour les plantes pouvaient être gérées à l’échelon national comme des organismes de quarantaine et réglementées par l’organisation nationale de protection des plantes, ce qui permettrait d’appliquer certaines mesures telles que les contrôles aux frontières, les plans d’éradication et les systèmes de surveillance. Le représentant de la CIPV a encouragé les participants à transmettre les conclusions de la réunion à leurs organisations nationales de protection des plantes et à examiner les possibilités de coopération pour la mise en œuvre de ces décisions. Le Secrétariat de la CIPV a noté que les participants avaient jugé nécessaire d’aborder la question des voies d’introduction des espèces exotiques envahissantes. Il les a informés que trois nouveaux thèmes sur ce sujet avaient été ajoutés au programme de travail de la CIPV en matière de fixation des normes lors de la troisième session de la CMP, en avril 2008. Les participants à la Conférence des Parties ont aussi été invités à collaborer à l’incorporation de ces thèmes dans des normes internationales.
B. Protocole de Montréal
11.
Le Secrétariat du Protocole de Montréal a soumis un rapport sur ses activités récentes à la troisième session de la CMP, en 2008. À l’issue de cette session, le Secrétariat de la CIPV a informé le Secrétariat du Protocole de Montréal de l’adoption de la recommandation de la CMP sur le Remplacement ou la réduction de l’emploi du bromure de méthyle en tant que mesure phytosanitaire.
C. Mécanisme pour l’élaboration de normes et le développement du commerce
12.
Le Secrétariat de la CIPV est observateur auprès du groupe de travail du Mécanisme pour l’élaboration de normes et le développement du commerce, qui s’est réuni trois fois en 2008. Un protocole d’accord a été signé entre le Mécanisme et la FAO/CIPV pour la supervision et/ou la mise en œuvre de projets phytosanitaires financés au titre du Mécanisme. En 2008, le Secrétariat de la CIPV a aussi participé à l’atelier organisé par le groupe de travail du Mécanisme sur les outils SPS d’évaluation de la capacité et présenté l’outil d’évaluation de la capacité phytosanitaire de la CIPV. Un représentant du Mécanisme a transmis un document de travail au Groupe à composition non limitée sur la création d’une capacité phytosanitaire nationale et participé à la réunion.
D. ComitÉ omc/sps

13.
La CIPV bénéficie du statut d’observateur lors des réunions ordinaires du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’OMC. Le Comité SPS s’est réuni trois fois à Genève en 2008 (mars, juin et octobre). Lors de ces réunions, le Secrétariat de la CIPV a fourni des informations aussi bien sur des questions d’ordre général relevant de la CIPV que sur des points intéressant tout particulièrement le Comité SPS, comme l’équivalence et les zones exemptes d’organismes nuisibles. Les membres du Secrétariat et un fonctionnaire régional de la FAO spécialiste de la protection phytosanitaire ont participé à divers ateliers organisés par le Comité SPS durant l’année.

E. Organisation mondiale de la santé animale

14.
Un expert de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) a fourni des informations détaillées sur le système OIE de reconnaissance des zones exemptes de maladies pour quatre maladies animales – au Groupe à composition non limitée sur la reconnaissance internationale des zones exemptes réuni, à Chiang Mai (Thaïlande). En outre, l’OIE a participé en décembre 2008 au Groupe de travail à composition non limitée sur le renforcement des capacités phytosanitaires nationales.
F. AIEA

15.
La réunion du Groupe technique sur les zones exemptes et les approches systémiques pour les mouches des fruits a été organisée par la Division mixte FAO/AIEA à Vienne en septembre 2008. Cette division a fourni un appui administratif à l’organisation de cette réunion et pris en charge les frais de déplacement des participants qui en ont fait la demande, y compris les frais de voyage du personnel du Secrétariat de la CIPV. Par ailleurs, un membre de la Division mixte FAO/AIEA continue à intervenir dans le Groupe technique. Ce membre a facilité la coordination des programmes de l’AIEA et de la CIPV. Un expert de l’AIEA a participé au Groupe de travail à composition non limitée sur la reconnaissance internationale des zones exemples réuni à Chiang Mai (Thaïlande).
G. Autres
16.
Le Secrétariat de la CIPV continue de solliciter des observations sur les projets de normes d’organisations internationales compétentes non mentionnées ci-dessus qui pourraient être concernées par les NIMP, comme l’Organisation maritime internationale (OMI) ou l’Organisation de l’aviation civile internationale (OAIC).
IV. Coopération avec des organisations internationales non gouvernementales

A. Fédération internationale du commerce des semences

17.
Un représentant du Secrétariat de la CIPV a été invité à faire une présentation à la réunion annuelle de la Fédération internationale du commerce des semences, organisée à Prague (République tchèque). L’objectif principal de la présentation était de montrer comment les semenciers pouvaient participer au processus d’élaboration des normes, notamment en s’appuyant sur leurs organisations régionales de protection des plantes afin que leurs apports soient pris en compte lors de l’élaboration et de la révision des NIMP. Plusieurs points ont été examinés après la présentation, car les semenciers avaient fait part de difficultés pour conserver l’identité des lots et répondre aux exigences imposées par divers pays en matière d’exportations. Il a été noté qu’un document de travail présentant leurs préoccupations avait été examiné lors de la réunion du groupe de travail d’experts sur la révision des NIMP n° 7 et 12.
B. Groupe de recherche international sur les organismes de quarantaine forestiers

18.
Une réunion du Groupe de recherche international sur les organismes de quarantaine forestiers a été accueillie par le Secrétariat de la CIPV à Rome (Italie) en septembre 2008. Le Secrétariat et plusieurs membres du Groupe technique sur les organismes de quarantaine forestiers ont participé à cette réunion. Le Groupe de recherche a examiné plusieurs questions posées par le Groupe technique et fourni des réponses. Il a par ailleurs obtenu un accord sur plusieurs questions liées à la quarantaine forestière et formulé des recommandations. Celles-ci figurent dans le rapport de réunion qui est publié sur son site web:www.forestry-quarantine.org.

19.
Le Groupe de recherche international sur les organismes de quarantaine forestiers continue d’aider le Groupe technique de la CIPV sur les organismes de quarantaine forestiers en orientant les activités de recherche de ses membres vers des questions telles que l’efficacité des traitements potentiels eu égard à la NIMP n° 15 (Directives pour la réglementation de matériaux d’emballages à base de bois dans le commerce international). Le Président du Groupe de recherche international sur les organismes de quarantaine forestiers est aussi membre du Groupe technique sur les organismes de quarantaine forestiers.
C. Centre international sur la physiologie et l’écologie des insectes

20.
Le Secrétariat de la CIPV a aussi coopéré avec le Centre national sur la physiologie et l’écologie des insectes (ICIPE) à l’élaboration de projets coopératifs relatifs à la mouche des fruits en Afrique. La mise en place de programmes de surveillance de la mouche des fruits dans plusieurs sous-régions de l’Afrique est considérée comme très importante et bénéficie d’attention considérable dans la région Afrique.
D. Autres
21.
La coopération avec des organisations sous-régionales est une initiative jugée positive. La Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC), en association avec ComMark Trust (Afrique du Sud), a contribué au financement de la participation à l’atelier régional sur les projets de NIMP en Afrique. Cette activité a largement contribué aux efforts consacrés au renforcement des capacités au niveau sous-régional. Le Secrétariat de la CIPV compte sur une évolution positive de cette coopération.
V. Participation à des Congrès internationaux

22.
Le Secrétariat a été invité à faire une présentation au colloque intitulé Problèmes posés par l’évaluation des risques liés aux plantes pour le XXIe siècle: nouvelles cultures et nouvelles utilisations organisé à Ottawa (Canada) en mars 2008. Le colloque avait pour but d’obtenir des contributions à l’élaboration de modèles d’évaluation des risques présentés par de nouvelles cultures (espèces introduites, organismes génétiquement modifiés, programmes de sélection, ou cultures présentant des risques pour la subsistance de certaines populations, comme les plantes pharmaceutiques ou les plantes utilisées comme biocarburants). La présentation a donné une perspective internationale à l’analyse des risques en décrivant la série de NIMP adoptées par la Commission des mesures phytosanitaires et en expliquant la manière dont la CIPV et la CDB (y compris le Protocole de Carthagène) coopèrent sur des questions d’intérêt mutuel.

23.
Le Secrétariat a été invité à prononcer l’allocution liminaire d’un colloque d’une journée sur le thème: Capacité de la biosécurité végétale à protéger les frontières nationales et internationales des insectes envahissants organisé dans le cadre du treizième Congrès international d’entomologie (ICE 2008) en Afrique du Sud. Ce colloque a permis de mieux faire connaître l’action de la CIPV et ses processus aux chercheurs présents, la plupart travaillant pour le secteur privé et connaissant mal les travaux de la CIPV, et incluait une introduction à la recherche en matière de nouveaux processus et d’outils relatifs à la biosécurité liée aux plantes, y compris les zones de surveillance, l’évaluation des risques, l’identification, l’éradication et les secours d’urgence.

24.
Le Secrétariat a été invité à prononcer l’allocution liminaire sur le thème: « Comment utiliser le cadre de la Convention internationale pour la protection des végétaux pour gérer la santé des forêts », lors d’une conférence intitulée Adaptation des coûts et de la gestion forestière au changement climatique, l’accent étant mis sur la santé des forêts: bilan de la recherche scientifique des politiques et des pratiques en la matière, organisée à Umeå (Suède) en août 2008. Le cadre de la CIPV, y compris la convention et les normes, a été présenté et une coopération plus étroite entre les forestiers et leurs organisations nationales de protection des plantes a été encouragée.

25.
La CIPV était aussi représentée au Congrès international de la protection des plantes organisé à Turin (Italie) en 2008. MM. Niek van de Graaff et Bill Roberts ont représenté le Secrétariat pour la partie consacrée à la CIPV.

26.
La CMP est invitée à prendre note du rapport à sa quatrième session.
	Le tirage du présent document est limité pour réduire au maximum l'impact des méthodes de travail de la FAO sur l'environnement et contribuer à la neutralité climatique. Les délégués et observateurs sont priés d'apporter leur exemplaire personnel en séance et de ne pas demander de copies supplémentaires. 
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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